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ARTICLE 6

I. – Substituer aux alinéas 27 à 37 les vingt-huit alinéas suivants :

« F. – L’article 150‑0 D bis est ainsi rédigé :

« Art. 150-0 D bis. I. 1. – Les gains nets mentionnés au 1 de l’article 150‑0 D et déterminés dans les 
conditions du même article retirés des cessions à titre onéreux d’actions, de parts de sociétés ou de 
droits démembrés portant sur ces actions ou parts sont réduits d’un abattement d’un tiers pour 
chaque année de détention au-delà de la cinquième, lorsque les conditions prévues au II sont 
remplies.

« 2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l’article 150‑0 A, afférent à la cession de titres ou 
droits mentionnés au 1 du présent I, est réduit de l’abattement prévu à ce même 1 et appliqué lors de 
cette cession.

« II. – Le bénéfice de l’abattement prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions 
suivantes :

« 1° La durée et le caractère continu de la détention des titres ou droits cédés doivent pouvoir être 
justifiés par le contribuable ;

« 2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés :

« a) Est passible de l’impôt sur les sociétés ou d’un impôt équivalent ou soumise sur option à cet 
impôt ;

« b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à 
l’exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social 
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exclusif de détenir des participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette 
condition s’apprécie de manière continue pendant les cinq années précédant la cession ;

« c) A son siège social dans un État membre de l'Union européenne ou dans un autre État partie à 
l’accord sur l’espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui 
contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale.

« III. – Le I ne s’applique pas :

« 1° aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 238 bis HS et aux pertes constatées 
dans les conditions prévues aux 12 et 13 de l’article 150‑0 D ;

« 2° aux gains nets de cession d’actions de sociétés d’investissement mentionnées aux 1° bis, 1° ter 
et 3° septies de l’article 208 et de sociétés unipersonnelles d’investissement à risque pendant la 
période au cours de laquelle elles bénéficient de l’exonération d’impôt sur les sociétés prévue à 
l’article 208 D, ainsi que de sociétés de même nature établies hors de France et soumises à un 
régime fiscal équivalent ;

« 3° aux gains nets de cession d’actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l’article 208, des 
sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable régies par les articles 
L. 214‑89 et suivants du code monétaire et financier et des sociétés de même nature établies hors de 
France et soumises à un régime fiscal équivalent.

« IV. – En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou 
droits de même nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont 
ceux acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes.

« V. – Pour l’application du 1 du I, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de 
l’année d’acquisition ou de souscription des titres ou droits, et :

« 1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 
1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année d’acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la personne interposée ;

« 2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l’occasion d’opérations mentionnées à 
l’article 150‑0 B ou au II de l’article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, 
à partir du 1er janvier de l’année d’acquisition des titres ou droits remis à l’échange ;

« 3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d’un plan d’épargne en actions défini à 
l’article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier 2006 ou, 
si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année au cours de laquelle le cédant a cessé de 
bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l’article 157 ;

« 4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d’un apport réalisé 
sous le régime prévu au I ter de l’article 93 quater, au a du I de l’article 151 octies ou aux I et II de 
l’article 151 octies A, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de 
l’année au cours de laquelle l’apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole ;



ART. 6 N° 204

3/4

« 5° Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 
2006 ;

« 6° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie :

« a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de 
l’année d’acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ;

b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l’article 238 quater N, à partir du 1er janvier 2006 ou à partir du 1er janvier de l’année 
d’acquisition ou de souscription des titres par le constituant, si cette date est postérieure ;

« 7° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l’article 238 quater Q :

« a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie :

« lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions de l’article 238 quater N, à partir du 1er janvier 2006 ou à partir du 1er janvier de 
l’année d’acquisition ou de souscription des titres ou droits par le constituant, si cette date est 
postérieure ;

« lorsque les titres ou droits n’ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l’article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l’année d’acquisition ou de souscription des titres 
ou droits par la fiducie ;

b) Lorsque le cédant n’est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l’année 
d’acquisition de droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou 
droits cédés figuraient dans le patrimoine fiduciaire lors de l’acquisition de ces droits, et à partir du 
1er janvier de l’année d’acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie dans les 
autres situations. »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« VI – La perte de recettes éventuelle pour l’État est compensée à due concurrence par la création 
de taxes additionnelles aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour lever la complexité du dispositif gouvernemental et ne pas catégoriser les investisseurs en 
fonction de leur qualité ou de leur niveau de détention de capital, il convient de rétablir le dispositif 
général d’exonération totale de titres détenus pendant 8 ans et partielle pour les titres détenus 
entre 6 et 7 ans, afin que le système soit simple et lisible pour tous, en un mot, praticable. 

La prise de risque afférente à une détention longue doit être fiscalement valorisée. L’exonération 
fiscale sur les plus-values au bout de 8 ans est un moyen efficace pour maintenir l’investissement 
risqué au sein des grandes comme des petites entreprises et assurer ainsi la stabilité de leurs fonds 
propres. Ces deux éléments sont nécessaires au redressement productif et à la croissance.
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Tel est l’objet du présent amendement.

 


